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L'ANDRH
L'association nationale
des drh
Créée en 1947, l’ANDRH est une
association loi 1901 au service des
professionnel·les des ressources
humaines d'entreprises et
d'organisations de tous secteurs
d’activité et de toutes tailles, publiques
et privées, nationales et internationales.

Depuis plus de soixante-dix ans,
l’ANDRH anticipe et accompagne
l’évolution des métiers des ressources
humaines. Avec plus de 5 000 membres,
professionnel·les et expert·e·s RH, elle
est aujourd’hui la plus grande
communauté RH en France et l’acteur
de référence dans le débat RH.

70
Groupes locaux

sur l'ensemble du
territoire français

+5 000
membres

DRH, RRH,
professionnel·les RH

et expert·es RH

PME / ETI / GE
Privé / public

National et international

Toute taille
d'entreprise

Tout secteur
d'activité
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retrouvez
Nos communiqués
de presse
sur ANDRH.FR



LE Bureau national de l'ANDRH

Présidente nationale 

Audrey richard
Vice-président

Philippe cuénot

Membre

Emmanuel Gobin

Vice-président délégué

BENOîT SERRE

Trésorière

Sophie marioT-michaut

Membre

Audrey Guidez

Vice-présidente

Laurence Breton-kueny

Membre

MARC-HENRI BERNARD

Membre suppléante

Fabienne noailly

Membre

Stéphane bruel
Membre

Matthieu bax

Membre suppléante

Emmanuelle Germani
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Les missions de l'ANDRH

Contribuer
à la performance économique
des organisations

Faire entendre
la voix des DRH et
professionnel·les RH

Représenter
la France au sein de la
Communauté internationale

Assurer
une veille active

L’ANDRH porte les intérêts de la communauté RH. Elle est force de proposition auprès des pouvoirs publics, des
instances européennes et internationales et des partenaires sociaux sur tous les sujets qui concernent la pratique

professionnelle de ses adhérent·es : politiques RH, réformes sociales, dialogue social, rémunération, égalité
professionnelle et de la diversité, formation, emploi, qualité de vie au travail...
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Objectifs et méthodologie de l'enquête

Objectifs

Méthodologie

Alimenter les prises de position et actions de l'ANDRH
Recueillir les avis et attentes des adhérent·es de l’ANDRH 
Recenser les bonnes pratiques RH

Cible interrogée : l’ensemble des adhérent·es de l’ANDRH
Mode de recueil : questionnaire auto-administré en ligne de 30 questions
Dates de terrain : du 7 janvier au 7 février 2021
Modalités de diffusion : site Internet, réseaux sociaux, emailings ciblés et newsletter de l’ANDRH
Analyse : équipe permanente et Bureau national de l’ANDRH
Restitution : données chiffrées, réponses synthétisées et verbatim
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thèmes traités

Les priorités des DRH en 2021
L'avis et les pratiques des DRH en matière d'emploi  
L'emploi des jeunes et des seniors



Fiche technique

404 répondant·ES

8

Actif·ve (84%) #JeuneproRH (5%)

Associé.e (3%) Junior (4%)

Mobilité professionnelle (3%)

Honoraire (1%)

84 % ActIfs·ves

5 % #JeunesProsRH

3 % Associé·Es

4 % JUNIORS

3% Mobilité
professionnelle

49 groupes ANDRH répondants

L'ensemble des secteurs
d'activité représentés

1. Industrie manufacturière :  22 %

2. Autres activités de services : 20 %

3. Activités financières et d'assurance : 9 %

4. Santé humaine et action sociale : 8 %

Les premiers secteurs représentés
par les répondant·es :

Toutes tailles d'entreprise

49 %49 %49 %

26 %26 %26 %

14 %14 %14 %

3 %3 %3 %

8 %8 %8 %

moins de 300 entre 300 et 1000 Entre 1000 et 5000

Entre 5000 et 10 000 Plus de 10 000

0 10 20 30 40 50

1 % Honoraires
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Chiffres-clés de l'enquête ANDRH

9

des répondant·es dont la priorité n°1
sur le S2 2021 est l'amélioration de
la QVT

55 %

de répondant·es dont la priorité n°1
sur le S1 2021 est de gérer les
mesures de prévention liées au
covid-19

85 %

indiquent que les aides à
l'embauche des jeunes
(en alternance ou non) les ont
poussé à recruter 

39 %

indiquent ne pas être concerné·es
par une restructuration avec
diminution des effectifs

78 %
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dispositifs pour accompagner les départs

Peu de plans de départs envisagés dans les entreprises

18
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Plan de Sauvergarde
de l'Emploi (PSE)

45 %

des répondant·es n'envisagent pas de mettre en place un plan de départ

Quand il est envisagé, c'est avec les dispositifs suivants :

78 %

Rupture Conventionnelle
Collective (RCC)

12 %
Plan de Départs
Volontaires (31%)

31 %



les priorités rh en 2021

priorités rh pour le 1er semestre 2021 

17

85%

84%

73%

Gestion des mesures de prévention liées à la crise sanitaire

Développement et consolidation du télétravail

Développement et consolidation du
télétravail
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Accompagnement du management

55%

55%

54%

39%

38%

Amélioration de la QVT 

Accompagnement du management

Développement de sujets RSE

priorités rh pour le 2ND semestre 2021 

Difficultés de recrutement

Refonte de la politique de rémunération



Recrutements

Une crise qui impacte les intentions de recrutement 

10

16 %

21 %

25 %

14 %

53 %

49 %

Augmentation

Diminution

Stabilisation

Recrutement en général Recrutement des alternant·es
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Le contexte actuel a-t-il un impact sur vos intentions de recrutement ?



recrutements

des résultats qui varient selon la taille de l'organisation

11

14%

21%

8%

20%

13%
17%

24%

29% 30%

59%58%

24%

61%

30%

18%

9%
5%

20%

9%

Augmentation

Diminution

Stabilité

S/O

Moins de 300 Entre 300 et 1000 Entre 1000 et
5000

Entre 5000 et 10
000

Plus de 10 000
0

20

40
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Le contexte actuel a-t-il un impact sur vos intentions de recrutement ?



recrutements

des résultats qui varient selon la taille de l'organisation

11

19%

3%

17%

10% 9%
12% 11%

21%

10%

23%

45%
47%

61%

50%

57%

24%

10%

1%

30%

11%

Augmentation

Diminution

Stabilité

S/O

Moins de 300 Entre 300 et 1000 Entre 1000 et
5000

Entre 5000 et 10
000

Plus de 10 000
0
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Le contexte actuel a-t-il un impact sur vos intentions de recrutement en alternance ?



aides au recrutement

des aides qui incitent 39% des répondant·es à recruter des jeunes,
alors que ces recrutements n'étaient pas prévus

11

39 %

51 %

10 %

Oui

Non

NSP

Impact des aides à l'embauches pour les jeunes (en
alternance ou non)
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Les aides à l’embauche d’un jeune, en alternance ou non, vous ont-elles incité à recruter ?

« Nous sommes sous les
seuils requis pour
bénéficier des aides donc
nous n’avons pas
embauché d’alternants »

« L’objectif à atteindre
est trop ambitieux, trop
de conditions
d’attribution ».

des CONDITIONS D'éligibilité
parfois jugées trop strictes :
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AIDES AU RECRUTEMENT

les drh en faveur d'un décloisonnement des aides à l'embauche

11
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Selon vous, les différentes aides à l'embauche devraient-elles être étendues à
d'autres profils ?

56 %

16 %

28 %

Oui

Non

NSP

0

20

40

un décloisonnement des
limites d’âge afin de
favoriser l’emploi

Des seniors
Des alternant·es de plus de
26 ans
Des chômeur·euses de
longue durée.

des mesures incitatives à
l’embauche sur les métiers
en tension pour

Les travailleur·euses
handicapé·es
Les personnes éloignées de
l’emploi ou à faible
qualification



relance de l'économie

les mesures plébiscitées pour relancer l'économie

17

65%

42%

42%

L'aide à l'embauche des jeunes

Accompagnement du management

APLD
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FNE-Formation

46% des répondant·es indiquent que les dispositifs en place permettent de
proposer une politique dynamique en matière d’emploi.



transitions collectives

9

des répondant·es en faveur d’un
développement en ciblant les
métiers en tensions, les profils moins
employables ou précaires

18 %

des répondant·es indiquent ne pas
être concernés par le dispositif

64 %

trouvent le dispositif trop
complexe à mettre en place 

9 %

indiquent ne pas connaître le dispositif
et/ou ont du mal à cibler les bons
interlocuteurs

26 %
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ZOOM emploi des seniors 

changer les mentalités 

11
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Quelles sont les mesures favorisant l’emploi des seniors dans un contexte de
transformation numérique des entreprises et d’évolution des métiers ?

Des stéréotypes forts sont encore
associés aux seniors, aux jeunes et aux
capacités qu'on leur prête.

Une grande campagne
médiatique pour déconstuire
ces stéréotypes

Un accompagnement
managérial renforcé

il faudrait un plan seniors à la hauteur
du plan jeunes !
il mettrait l'accent sur les
amenagements de temps de travail avec
maintien de salaire pour preserver
l'emploi et organiser les transferts de
compétences.

en developpant par exemple
le dispositif de retraité actif, la
retraite progressive, le cumul emploi-
retraite etc.

Repenser la façon d’évaluer,
apprécier et d’envisager les
carrières pour prendre en
considération les différents temps
de la vie
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ZOOM emploi des seniors 

Baisse des charges et souplesse sur les contrats de travail

11
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une baisse des
cotisations dans
la durée

permettrait de financer une période d’intégration
soutenue, des dispositifs de mentorat ou tutorat, des
remises à niveau numériques etc.

souplesse
sur les contrats de travail pour
absorber l'incertitude du
niveau d'activité

plébiscitent un allègement des
cotisations sociales à l’embauche comme
mesure susceptible de préserver l’emploi
des seniors.

82 %

Quelles sont les mesures favorisant l’emploi des seniors dans un contexte de transformation
numérique des entreprises et d’évolution des métiers ?

Du mentorat/tutorat valorisé
dans le calcul retraite

Accompagnement des
reconversions dues au Covid vers
les secteurs en tension,
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emploi des jeunes et des seniors 

formation : des marges de manœuvre rendues aux entreprises

11
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Quelles sont les mesures favorisant l’emploi des seniors et des jeunes dans un contexte
de transformation numérique des entreprises et d’évolution des métiers ?

adapter les profils aux besoins des entreprises

La prise en charge de
formations aux nouvelles
technologies, au travail à
distance et au numérique

Un abondement du CPF par
l’Etat pour les jeunes et les
seniors

Les budgets des plans de
développement des
compétences revus à la
hausse

Un accompagnement
renforcé des OPCO

Assouplir la VAE, offrir des
congés de formation payés

Aide au recours à des
consultant·es pour faciliter
l’évolution des métiers
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emploi des jeunes et des seniors 

une formation initiale qualifiante pour l'entreprise

11
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Quelles sont les mesures favorisant l’emploi des seniors et des jeunes dans un
contexte de transformation numérique des entreprises et d’évolution des métiers ?

Une vision GPEC de l’Etat dès le lycée pour mettre en adéquation
l'enseignement supérieur et les métiers 

Valoriser auprès des jeunes, des enseignant.es et des parents les métiers
des secteurs en tension

Décloisonner les universités et les entreprises.
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emploi des jeunes et des seniors 

lever les freins à l'emploi des jeunes et des seniors

11
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Selon vous, quelles sont les mesures susceptibles de favoriser l’emploi des seniors et des jeunes
dans un contexte de transformation numérique des entreprises et d’évolution des métiers ?

« L'Etat pourrait faciliter ces projets à
travers la mise à disposition d'une
plateforme partagée »

dispositif multi-
employeur

Sur les territoires pour mutualiser
les ressources et possibilités
d’évolutions.
Constitution de groupes
d’entreprise pour fluidifier des
parcours évolutifs et adaptés au
marché.

Faciliter la mobilité
géographique

L’accès à l’emploi s’envisage à l’aune
d’autres critères importants. Les
répondant.es citent des mesures
d’aides à la mobilité écologique et
d’accès au logement dans les zones en
tension immobilière.
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dialogue social

un dialogue social à valoriser dans les organisations

11

F
E

V
. 
 2

0
2

1

Selon vous, les pouvoirs publics devraient-ils valoriser les entreprises qui privilégient le
dialogue social et la signature d'accords ?

56 %

19 %

25 %

Oui

Non

NSP

0

20

40

la valorisation pourrait
prendre la forme

De financements
complémentaires pour la
formation
D'un allègement de
cotisations en lien par
exemple avec le volume
d’heures de délégation
D’avantages fiscaux
D'une valorisation publique
de l’engagement des
entreprises par exemple via
un label ou une certification.

« Il faut valoriser les PME et TPE sur
ces sujets »
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dialogue social

les drh partagé·Es sur l'idée d'une valorisation des accords majoritaires

11
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Estimez-vous utile, compte tenu des outils existants pour associer les partenaires sociaux aux
décisions, de donner un avantage aux entreprises qui recourent aux accords majoritaires ?

39 %

34 %

27 %

Non

Oui

NSP

0

10

20

30

40

des répondant·es exerçant dans des
entreprises de plus de 5000
salarié·es se prononcent en faveur
d'un tel avantage.

55 %

il ne faut pas pénaliser les entreprises qui
n'ont pas de représentants du personnel.

Cela pourrait encourager à venir à la
table des negociations. 
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CONCLUSION : les attentes des DRH 

assurer la pérennité des entreprises

11
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De quoi auriez-vous besoin pour assurer la continuité de l'activité de votre entreprise ?

confiance 
 La visibilité sur l’avenir
(éradication du virus) et la
confiance dans la reprise de
l’activité économique.

« La menace d’hypothétiques nouveaux reconfinements
freine le développement et l’embauche. »

stabilité
des mesures sanitaires ou à
défaut, une visibilité plus en
amont des décisions
gouvernementales.

« Le présentiel reste nécessaire, le 100% télétravail ne doit
être imposé qu’en tout dernier recours. »

garantie
de stabilité ou réduction des
prélèvements sociaux pour
solidifier les budgets
prévisionnels et maintenir la
compétitivité

simplification
administrative pour gérer la
multiplicité des cas de
figure. Une meilleure
connaissance des mesures de
soutien aux entreprises.



L'ANDRH

Toute reproduction totale ou partielle par quelque procédé que ce
soit, sans l’autorisation expresse et conjointe de l’ANDRH, est
strictement interdite et constituerait une contrefaçon (article
L122-4 et L335-2 du code de la propriété intellectuelle).

Ce document a été réalisé à partir d’un questionnaire
auto-administré, du 7 janvier au 7 février 2021, par
l’ANDRH.

Retrouvez l’ensemble des positions, analyses et études
de l’ANDRH sur notre site internet.

Contacts étude : 
Anaïs Coulon, ANDRH, acoulon@andrh.fr
Laure Hajjar, ANDRH, lhajjar@andrh.fr

Contact presse :
Laura Tordjman, Chargée des relations presse &
partenariats,  ltordjman@andrh.fr

Créée en 1947, l’ANDRH est une association loi
1901 au service des professionnels des ressources
humaines représentant les entreprises et
organisations de tous secteurs d’activité et de
toutes tailles, publiques et privées, nationales et
internationales.

Avec plus de 5 000 membres rassemblé·e·s dans
70 groupes locaux, elle est la plus grande
communauté de professionnel.le.s de la fonction
RH en France.

Retrouvez-nous sur www.andrh.fr !

https://www.facebook.com/ANDRH.OFFICIEL/
https://twitter.com/ANDRH_Officiel
https://www.linkedin.com/company/andrh/
https://www.youtube.com/c/ANDRH_OFFICIEL

